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 ‘Dawn raid’. Rechterlijke toetsing onaangekon-
digd bedrijfsbezoek mededingingsautoriteit 
achteraf niet met voldoende waarborgen om-
kleed. De nationale rechter kan niet volstaan 
met het toetsen van de rechtmatigheid van de 
bedrijfsinspectie. 
 Klager is een bakkerij die een onaangekondigde in-
spectie (‘dawn raid’) heeft ondergaan wegens ver-
meende prijsafspraken met twee andere bedrijven. 
Tijdens deze inspectie is digitale correspondentie 
onderzocht. Klager heeft slechts gedeeltelijk toegang 
gegeven tot deze correspondentie, omdat een ander 
deel privécorrespondentie zou zijn. Om dezelfde re-
den heeft klager drie e-mails uit handen gehouden 
van de mededingingsautoriteit. De gedragingen van 
klager tijdens de inspectie vormden voor de mede-
dingingsautoriteit aanleiding om klager een boete 
op te leggen. Klager heeft dit besluit in eerste aanleg 
succesvol aangevochten wegens gebrek aan motive-
ring. Het nieuwe boetebesluit bleef echter overeind 
tot aan de hoogste bestuursrechter en het Constitu-
tioneel Hof. Het Constitutioneel Hof ging niet mee 
met het argument van klager dat  artikel 8 EVRM 
(het ‘huisrecht’) ertoe strekt dat een bedrijfsinspec-
tie, waarbij geen politie aanwezig is, voorafgaande 
rechterlijke toetsing behoeft en dat de mededin-
gingsautoriteit niet zelf de noodzaak, duur en reik-
wijdte van de inspectie mag bepalen. Het Constitu-
tioneel Hof achtte het verzoek van klager kennelijk 
ongegrond. Hierna is klager naar het Europese Hof 
voor de Rechten van de Mens gestapt. 
 Het Hof overweegt eerst dat bedrijfsruimten 
vallen onder de reikwijdte van het ‘huisrecht’ uit  ar-
tikel 8 EVRM. Met betrekking tot de beperking van 
dit ‘huisrecht’ besteedt het Hof de meeste aandacht 
aan de proportionaliteitstoets. Het overweegt hier-
bij dat een gebrek aan voorafgaande rechterlijke 
toetsing van een bedrijfsinspectie gecompenseerd 
kan worden door een effectieve rechterlijke toetsing 
achteraf. Hierbij moeten worden getoetst de recht-
matigheid en de noodzakelijkheid van het verzame-
len van de bewijsstukken. In het onderhavige geval 
hebben de nationale rechters wel de rechtmatig-
heid, maar niet de noodzakelijkheid van de inspectie 
onderzocht. Het Hof overweegt dat geen rechterlijke 
toetsing plaatsvond van de feiten die tot een inspec-
tie hebben geleid noch van de duur en reikwijdte 
van deze inspectie. Het Hof oordeelt daarom dat de 
rechterlijke toetsing achteraf niet met voldoende 
waarborgen omkleed is en dat de inmenging in het 
huisrecht van klager niet proportioneel is. Het Hof 
neemt een schending aan van  artikel 8 EVRM en 
kent klager een schadevergoeding toe van € 5.000. 
 Delta Pekárny, 
 tegen 
 Tsjechië. 
 En droit 
 I. Sur la violation alléguée de l'article 8 de la 
Convention 
 62.  La société requérante allègue que 
l'inspection effectuée dans ses locaux sans au-
cun contrôle judiciaire a enfreint notamment son 
droit au respect du domicile et de la correspon-
dance tel que prévu par l'article 8 de la Conven-
tion, ainsi libellé: 
 “1.  Toute personne a droit au respect de 
sa vie privée (…), de son domicile et de sa cor-
respondance. 
 2.  Il ne peut y avoir ingérence d'une au-
torité publique dans l'exercice de ce droit que 
pour autant que cette ingérence est prévue 
par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 
dans une société démocratique, est nécessaire 
à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense 
de l'ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la 
morale, ou à la protection des droits et libertés 
d'autrui.” 
 63.  Le Gouvernement s'oppose à cette thèse. 
 A. Sur la recevabilité 
 64.  Le Gouvernement observe que la société 
requérante se plaint entre autres du fait que, ay-
ant consulté également certains e-mails que leurs 
destinataires avaient désignés comme étant de 
nature privée, les agents chargés de l'inspection 
ont violé le droit au respect de la vie et de la cor-
respondance privées de ses employés. Il note 
cependant que, d'une part, les agents n'ont pas 
pu accéder aux e-mails qualifiés de privés et que, 
d'autre part, la requête n'a pas été introduite par 
les salariés mais uniquement par la société elle-
même, qui ne saurait se prévaloir d'une vie ou 
correspondance privées. 
 65.  La Cour note que l'intérêt de la société re-
quérante à protéger la vie ou la correspondance 
privées de ses employés ne semble pas constituer 
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un grief séparé mais plutôt un aspect de son plus 
ample grief soulevé sous l'angle de l'article 8 de la 
Convention. Le fait qu'aucun de ces employés n'a 
été partie à la procédure interne ni n'a introduit 
une requête devant la Cour n'empêche pas celle-
ci de prendre ces considérations en compte dans 
son appréciation générale du bien-fondé de la 
requête (voir,  mutatis mutandis, Bernh Larsen Hol-
ding AS et autres c. Norvège , n o 24117/08, § 90, 14 
mars 2013). 
 66.  Par conséquent, la Cour rejette l’exception 
tirée par le Gouvernement de l’incompatibilité 
 ratione personae d’une partie de la requête. Elle 
constate également que le griefn’est pas manife-
stement mal fondé au sens de l’article 35 § 3 a) de 
la Convention et qu’il ne se heurte à aucun autre 
motif d’irrecevabilité. Il convient donc de le décla-
rer recevable. 
 B. Sur le fond 
 1. Thèses des parties 
 67.  Se référant aux arrêts  Société Colas Est et 
autres c. France (n o 37971/97, § 41, CEDH 2002-III) 
et  Wieser et Bicos Beteiligungen GmbH c. Autriche 
(n o 74336/01, § 57, 16 octobre 2007), la société 
requérante soutient que l'inspection effectuée 
par l'Autorité de la concurrence dans ses locaux 
commerciaux n'a pas satisfait aux exigences de 
l'article 8 § 2 de la Convention, en ce qu'elle n'était 
pas soumise à une autorisation préalable d'un tri-
bunal ou d'un autre organe indépendant ni n'était 
entourée d'autres garanties contre l'arbitraire. 
Selon elle, ne peuvent être considérées comme 
suffisantes que les garanties prévoyant un con-
trôle judiciaire préalable du caractère nécessaire, 
justifié et proportionnel d'une ingérence dans 
les droits garantis par l'article 8, puisque ce sont 
les seules capables de prévenir les ingérences ne 
remplissant pas les conditions du second para-
graphe de cette disposition. 
 68.  La société requérante ne conteste pas que 
l'inspection litigieuse effectuée dans ses locaux 
était prévue par la loi n o 143/2001 et qu'elle était 
justifiée par l'intérêt de protéger la compétition 
économique. Toutefois, les juridictions nationa-
les se sont en l'espèce contentées de ce constat, 
sans pouvoir se pencher sur les motifs, le but et 
l'ampleur de l'inspection et sans tenir compte du 
fait que les dispositions de ladite loi relatives aux 
pouvoirs de l'Autorité contredisent ses propres 
droits conférés par la Convention. Il n'y a selon 
elle aucune raison légitime à protéger la compé-
tition économique au détriment des droits des 
compétiteurs, d'autant plus que, en l'espèce, les 
autorités ne disposaient et ne disposent toujours 
pas de preuves relatives à son prétendu compor-
tement anticoncurrentiel. 
 69.  Quant à la nécessité de l'ingérence dans 
une société démocratique, la société requérante 
relève que non seulement le droit tchèque ne 
soumet pas une inspection au sens de la loi n o 
143/2001 à une autorisation judiciaire préalable 
mais que ce défaut n'est pas non plus compensé 
par un examen effectif  a posteriori des motifs 
censés justifier l'inspection et de la manière dont 
celle-ci a été menée (voir,  mutatis mutandis, Heino 
c. Finlande , n o 56720/09, § 45, 15 février 2011). 
Contrairement au Gouvernement, la société re-
quérante estime que cet examen n'est dispensé ni 
dans la procédure relative à l'amende infligée en 
vertu de l'article 22 de la loi n o 143/2011, qui porte 
uniquement sur le comportement de la personne 
contrôlée et sur le montant de l'amende, ni dans 
la procédure sur le fond, qui se concentre sur la 
question de savoir s'il y a eu violation des règles 
matérielles de la concurrence. En l'espèce, les 
tribunaux se sont limités à examiner la légalité 
de l'inspection et le comportement de la requé-
rante lors de celle-ci, mais n'ont jamais n'examiné 
la conduite de l'Autorité, les motifs, le but et 
l'ampleur de l'inspection, ni son caractère néces-
saire et proportionné. 
 70.  La société requérante estime en outre 
que l'argument du Gouvernement selon lequel 
d'autres Etats membres de l'Union européenne 
ne soumettent pas les inspections à une autori-
sation judiciaire préalable n'a pas de pertinence 
en l'absence d'une analyse complexe de toutes les 
garanties offertes par leurs ordres juridiques. Or, 
le droit tchèque ne prévoit pas non plus d'autres 
garanties adéquates, comme la possibilité de de-
mander le scellage de la correspondance en vue 
d'une décision judiciaire sur sa pertinence pour 
l'enquête; selon elle, ne sauraient être considé-
rées comme telles la possibilité pour la personne 
concernée d'être présente lors de l'ingérence ou 
l'obligation pour l'Autorité de dresser un procès-
verbal. Par ailleurs, le fait que l'Autorité n'est pas 
compétente pour saisir les documents n'a pas 
d'importance puisqu'elle peut se procurer des co-
pies qui ont la même valeur probante. 
 71.  La société requérante estime également 
que, afin que les droits des personnes contrôlées 
par les autorités soient protégés, les inspections 
ne peuvent avoir lieu que sur la base des soupçons 
plausibles et étayés qui sont notifiés aux person-
nes concernées, et leur ampleur doit être déli-
mitée au préalable. Or, en l'espèce, tout comme 
dans l'affaire  Smirnov c. Russie (n o 71362/01, § 47, 
7 juin 2007), les agents chargés de l'inspection li-
tigieuse étaient munis d'une simple notification 
d'ouverture de la procédure administrative éta-
blie par l'Autorité, qui ne constituait pas une dé-
cision susceptible d'être réexaminée par un tribu-
nal. Cette notification était de surcroît formulée 
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dans des termes vagues reprenant le libellé de 
l'article 3 § 1 de la loi n o 143/2001, ne délimitait 
pas l'ampleur de l'inspection et ne contenait pas 
les motifs justifiant cette mesure. Ainsi, sans in-
diquer de faits concrets donnant à penser que la 
société requérante avait violé les règles de la con-
currence, et sans désigner les documents qu'elle 
voulait consulter, l'Autorité a exigé, sous peine 
d'amende, l'accès à tous les documents commer-
ciaux de la requérante et à l'intégralité de la cor-
respondance électronique de ses employés, et ce 
dans le seul but de se procurer les preuves contre 
la requérante. De l'avis de la société requérante, 
les circonstances de l'ingérence litigieuse sont en 
l'espèce comparables à celles que la Cour a criti-
quées dans l'affaire  Société Colas Est et autres . 
 72.  Le Gouvernement rappelle d'abord que, 
comme les locaux des sociétés commerciales ne 
servent pas  prima facie aux professions et métiers 
qui peuvent être exercés à partir du domicile pri-
vé des individus, les attentes des représentants de 
telles sociétés ne peuvent pas être les mêmes que 
dans le cas de domiciles privés ou de locaux desti-
nés à l'exercice d'activités professionnelles par les 
particuliers ( Debút Zrt. et autres c. Hongrie (déc.), 
n o 24851/10, 20 novembre 2012). De plus, si la lé-
gislation et la pratique en matière de perquisition 
offrent des garanties adéquates contre les abus, 
l'ingérence dans le droit à la protection des locaux 
commerciaux d'une personne morale peut aller 
beaucoup plus loin que dans le cas du ‘domicile’ 
 stricto sensu ( Société Colas Est et autres , précité, 
§§ 48-49). Bien que le mandat de perquisition 
préalable soit généralement considéré comme 
une garantie suffisante, l'absence de mandat ju-
diciaire peut être contrebalancé par l'existence 
d'un contrôle juridictionnel  a posteriori ( Smirnov , 
précité, § 45;  Heino c. Finlande , précité, § 45), en 
tenant compte des autres garanties procédurales 
contre les abus. 
 73.  Pour ce qui est de l'affaire en l'espèce, le 
Gouvernement rappelle que l'inspection des lo-
caux commerciaux de la société requérante a eu 
lieu dans le cadre d'une procédure administrative 
régie par la loi n o 143/2001, l'ouverture de laquel-
le lui a été notifiée avant le début de l'inspection 
(voir paragraphe 6 ci-dessus). Selon le Gouverne-
ment, la légalité et le déroulement de l'inspection 
ont fait l'objet d'un contrôle judiciaire  a posteriori 
réalisé, d'une part, dans le cadre de cette même 
procédure portant sur la violation des règles ma-
térielles de la concurrence et, d'autre part, dans 
le cadre de l'examen du recours formé par la so-
ciété requérante contre la décision de l'Autorité 
de lui infliger une amende pour avoir manqué 
à son obligation de se soumettre à l'inspection. 
Puis, la mesure contestée, qui avait pour objectif 
de réunir les preuves d'un comportement anti-
concurrentiel présumé à l'issue d'une enquête 
préliminaire, poursuivait manifestement des 
buts légitimes, à savoir les intérêts de bien-être 
économique du pays et de protection des droits 
d'autrui. 
 74.  Quant à la nécessité de l'ingérence dans 
une société démocratique, le Gouvernement 
s'oppose à la thèse de la société requérante se-
lon laquelle l'inspection litigieuse devait néces-
sairement faire l'objet d'un mandat judiciaire 
préalable. Se référant au rapport établi par la 
Commission européenne au sujet des pouvoirs 
d'enquête de celle-ci et des autorités de concur-
rence existant dans les Etats membres de l'Union 
européenne, il relève qu'en cas de perquisition 
dans une procédure visant la protection de la 
concurrence, un mandat judiciaire préalable est 
exigé dans seulement quatorze Etats membres de 
l'Union européenne. De plus, dans certains Etats, 
ce mandat (de même que la présence des agents 
de police) ne sert pas tant à protéger les droits des 
personnes contrôlées qu'à garantir le bon dérou-
lement de la perquisition et à vaincre une éventu-
elle opposition de ces personnes. 
 75.  Le Gouvernement note ensuite que 
l'article 21 § 4 de la loi n o 143/2001 autorisait les 
agents de l'Autorité à entrer dans les locaux de 
la société requérante, à consulter les documents 
commerciaux, à en établir des relevés ou copies et 
à demander des explications orales; en revanche, 
l'Autorité n'avait pas le pouvoir de saisir les docu-
ments ou objets, et ne pouvait donc pas sérieu-
sement interférer avec les activités commerciales 
de la requérante. Les modalités et le déroulement 
de l'inspection ont été consignés dans un procès-
verbal détaillé (voir,  a contrario, Wieser et Bicos 
Beteiligungen GmbH , précité, §§ 63-64) qui ne fait 
état d'aucun excès ou abus commis par l'Autorité. 
Lorsque les employés J. et K. n'ont pas permis aux 
agents de l'Autorité de consulter certains mes-
sages prétendument privés, ceux-ci ont respecté 
leur volonté et n'ont aucunement cherché à vain-
cre leur résistance (voir,  a contrario, Robathin c. 
Autriche , n o 30457/06, § 10, 3 juillet 2012); puis, 
s'agissant des documents remis à l'Autorité, le 
secret professionnel a également été respecté par 
ses agents. 
 76.  Le Gouvernement souligne enfin que 
l'ingérence dans le droit au respect des locaux 
commerciaux de la société requérante a été con-
trôlée par l'instance administrative supérieure 
ainsi que par trois juridictions; dans leurs arrêts 
du 27 septembre 2007 et du 29 mai 2009, le tri-
bunal régional et la Cour administrative suprême 
ont notamment examiné les griefs de la requé-
rante sur le terrain de l'article 8 de la Convention, 
et ce à la lumière de la jurisprudence de la Cour 
et des juridictions de l'Union européenne. La Cour 
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 En l'occurrence, cette condition a été rem-
plie puisque l'inspection litigieuse reposait sur 
l'article 21 §§ 4-6 de la loi n o 143/2001 sur la 
protection de la concurrence économique (voir 
paragraphes 34-36 ci-dessus), réglementant les 
pouvoirs de l'Autorité en matière de concurrence. 
D'ailleurs, la requérante ne conteste pas que la 
mesure dénoncée ait eu une base en droit interne. 
 b)  But légitime 
 81.  La Cour observe que l'inspection a été 
effectuée dans le cadre d'une procédure admi-
nistrative ouverte à l'encontre de la société re-
quérante et portant sur une possible violation 
des règles de la concurrence. Elle tendait à la 
recherche d'indices et de preuves de l'existence 
d'une entente illicite sur les prix entre les produc-
teurs de produits boulangers. De toute évidence, 
l'ingérence poursuivait donc le ‘bien-être écono-
mique du pays’. 
 c)  Nécessaire dans une société démocratique 
 82.  La Cour rappelle que la notion de néces-
sité implique une ingérence fondée sur un besoin 
social impérieux et notamment proportionnée au 
but légitime recherché. Pour se prononcer sur la 
‘nécessité’ d'une ingérence dans  ‘une société dé-
mocratique’ , la Cour doit tenir compte de la mar-
ge d'appréciation laissée aux États contractants, 
laquelle est plus large lorsque la mesure vise les 
personnes morales et non les particuliers (voir 
 Bernh Larsen Holding AS et autres , précité, § 159  in 
fine ). Toutefois, la Cour ne se borne pas à se de-
mander si l'État défendeur a usé de son pouvoir 
d'appréciation de bonne foi, avec soin et de ma-
nière sensée mais recherche aussi si le principe 
de proportionnalité a été respecté (voir  Smirnov 
c. Russie , n o 71362/01, § 44, 7 juin 2007;  Société 
Canal Plus et autres c. France , n o 29408/08, § 54, 21 
décembre 2010). 
 83.  S'agissant en particulier des perquisiti-
ons et des saisies, la Cour a déjà eu l'occasion de 
souligner que, si les États peuvent estimer néces-
saire de recourir à de telles mesures pour établir 
la preuve matérielle d'un comportement irrégu-
lier, il faut que leur législation et leur pratique en 
la matière offrent des garanties adéquates et suf-
fisantes contre les abus (voir  Funke c. France , 25 
février 1993, § 57, série A n o 256-A;  Société Canal 
Plus et autres , précité, § 54  in fine ). Dans des af-
faires comparables, elle a ainsi recherché en par-
ticulier si la perquisition a été opérée en vertu 
d'un mandat décerné par un juge et reposant sur 
des motifs plausibles de soupçonner l'intéressé 
et si le mandat était d'une portée raisonnable 
( Wieser et Bicos Beteiligungen GmbH c. Autriche , n o 
74336/01, § 57, CEDH 2007-IV). Lorsque le droit 
national habilite les autorités à conduire une 
administrative suprême a ainsi conclu que le ca-
dre juridique défini par l'article 21 § 4 de la loi n o 
143/2001 n'était pas en tant que tel contraire à 
l'article 8. Se référant à l'arrêt  Société Colas Est et 
autres , elle a ensuite jugé que, à la différence de 
ladite affaire, les pouvoirs de l'Autorité tchèque 
étaient considérablement limités et les agents 
ne les avaient en l'espèce pas outrepassés. Les 
décisions des juridictions nationales démontrent 
ainsi selon le Gouvernement que le contrôle ju-
diciaire portait en l'espèce sur la légalité et le dé-
roulement de l'inspection et qu'il s'agissait d'un 
contrôle de pleine juridiction au travers duquel la 
société requérante pouvait, bien que  ex post , con-
tester la mesure et soulever ses griefs (voir,  mu-
tatis mutandis, Debút Zrt. et autres , décision pré-
citée;  a contrario, Varga c. Roumanie , n o 73957/01, 
§ 73, 1 er avril 2008;  Heino c. Finlande , arrêt précité, 
§ 45). 
 2. Appréciation de la Cour 
 77.  La Cour rappelle d'abord qu'au sens de sa 
jurisprudence, le terme ‘domicile’ a une connota-
tion plus large que le  mot ‘ home ’ (figurant dans le 
texte anglais de l'article 8) et peut englober par 
exemple le bureau ou le cabinet d'un membre 
d'une profession libérale. Dans certaines circons-
tances, les droits garantis sous l'angle de l'article 8 
de la Convention peuvent être interprétés comme 
incluant pour une société le droit au respect de 
son siège social, son agence ou ses locaux profes-
sionnels, à l'égard desquels le droit d'ingérence 
des Etats peut cependant aller plus loin (voir 
 Niemietz c. Allemagne , 16 décembre 1992, §§ 30-
31, série A n o 251-B;  Société Colas Est et autres c. 
France , n o 37971/97, §§ 40-41, 49, CEDH 2002-III). 
 78.  En l'espèce, il n'est pas contesté que 
l'inspection opérée dans les locaux profession-
nels de la société requérante s'analyse en une in-
gérence dans son droit au respect du ‘domicile’ au 
sens de l'article 8, qui englobe également sa ‘cor-
respondance’, voire, dans une certaine mesure, 
celle, de nature privée, de ses employés (voir pa-
ragraphe 65 ci-dessus et,  mutatis mutandis, Bernh 
Larsen Holding AS et autres c. Norvège , n o 24117/08, 
§§ 106 et 163, 14 mars 2013). 
 79.  Il convient dès lors de déterminer si cette 
ingérence était justifiée au regard du paragraphe 
2 de l'article 8, c'est-à-dire si elle était ‘prévue par 
la loi’, poursuivait un ou plusieurs buts légitimes 
et était ‘nécessaire’, ‘dans une société démocrati-
que’, à la réalisation de ce ou ces buts. 
 a)  Prévue par la loi 
 80.  La Cour rappelle qu'une ingérence ne 
saurait passer pour ‘prévue par la loi’ que si, 
d'abord, elle a une base en droit interne. 
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à l'inspection. Celle-ci n'a donc pas fait l'objet 
d'une autorisation préalable par un juge, qui au-
rait pu la circonscrire ou contrôler son déroule-
ment (voir,  a contrario, Société Canal Plus et autres , 
précité, §§ 8, 55 et 56;  Wieser et Bicos Beteiligun-
gen GmbH , précité, § 59), ni n'a été ordonnée par 
une décision susceptible de réexamen judiciaire. 
L'article 21 § 4 de la loi n o 143/2001 laisse en effet 
une large marge de manœuvre à l'Autorité quant 
à l'appréciation de la nécessité et de l'ampleur 
des perquisitions (voir,  a contrario, Bernh Larsen 
Holding AS et autres , § 164). Le seul document 
écrit précisant de manière succincte le but de 
l'inspection et les motifs ayant conduit l'Autorité 
à la mener a été le procès-verbal d'inspection ré-
digé à la fin de celle-ci (voir paragraphe 8 ci-des-
sus et, pour le changement législatif intervenu au 
1 er décembre 2012, paragraphe 41 ci-dessus; puis, 
 mutatis mutandis, Varga , précité, § 72). 
 87.  Néanmoins, la Cour a déjà eu l'occasion 
d'affirmer que, dans de telles situations, l'absence 
d'un mandat de perquisition peut être contre-
carrée par un contrôle judiciaire  ex post facto 
sur la légalité et la nécessité de cette mesure 
d'instruction (voir  Heino , précité, § 45;  Gutsanovi , 
précité, § 222). Encore faut-il que ce contrôle soit 
efficace dans les circonstances particulières de 
l'affaire en cause ( Smirnov c. Russie , n o 71362/01, 
§ 45  in fine , 7 juin 2007). En pratique, cela im-
plique que les personnes concernées puissent 
obtenir un contrôle juridictionnel effectif, en fait 
comme en droit, de la mesure litigieuse et de son 
déroulement; lorsqu'une opération jugée irrégu-
lière a déjà eu lieu, le ou les recours disponibles 
doivent permettre de fournir à l'intéressé un re-
dressement approprié (voir,  mutatis mutandis, 
Ravon et autres c. France , n o 18497/03, § 28, 21 
février 2008;  Société Canal Plus et autres , précité, 
§ 40). 
 88.  En l'espèce, le contrôle effectif de la lé-
galité et de la nécessité de l'inspection en cause 
était d'autant plus nécessaire qu'à aucun moment 
avant celle-ci il n'avait été précisé quels étaient 
concrètement les documents liés à la procédure 
administrative que l'Autorité s'attendait à décou-
vrir dans les locaux de la société requérante (voir, 
 mutatis mutandis, Gutsanovi , § 224). 
 89.  Il existe en l'occurrence une controverse 
entre les parties quant à la question de savoir si ce 
contrôle a été dispensé dans les deux procédures 
menées en l'espèce sur le fondement de l'article 
65 du code de justice administrative, à savoir celle 
portant sur la violation des règles matérielles de 
la concurrence et celle relative à l'amende infli-
gée à la société requérante. En revanche, les deux 
parties semblent admettre qu'il n'y avait pas lieu 
pour la requérante d'engager une action contre 
une ingérence illégale au sens de l'article 82 du 
perquisition sans mandat judiciaire, la Cour doit 
redoubler de vigilance, et ce nonobstant la marge 
d'appréciation qu'elle reconnaît en la matière aux 
États contractants. Ainsi, dans les affaires concer-
nant la protection des individus contre des at-
teintes arbitraires de la puissance publique aux 
droits garantis par l'article 8, elle a eu l'occasion 
d'affirmer que l'absence d'un mandat de perqui-
sition peut être compensé par un contrôle judici-
aire effectif, réalisé  ex post facto (voir  Heino , pré-
cité, § 45;  Smirnov , précité, § 45  in fine ). 
 84.  Dans la présente affaire, l'inspection dans 
les locaux commerciaux de la société requérante 
situés à Prague a eu lieu le 19 novembre 2003, à 
savoir le jour même de l'ouverture d'une procé-
dure administrative à son encontre, motivée par 
des soupçons d'un comportement anti-concur-
rentiel. Si, dans un domaine tel que la protection 
de la compétition économique, les autorités peu-
vent estimer nécessaire de recourir à certaines 
mesures, comme les perquisitions ou inspections, 
pour éviter la disparition ou la dissimulation des 
éléments de preuve, établir la preuve matérielle 
de pratiques anticoncurrentielles et en poursui-
vre le cas échéant les auteurs, encore faut-il que 
la législation et la pratique en la matière prévoi-
ent suffisamment de garanties pour éviter que les 
autorités ne puissent prendre des mesures arbi-
traires portant atteinte au droit des requérants au 
respect de leur domicile (voir,  mutatis mutandis, 
Société Colas Est et autres , précité, § 48;  Dumitru 
Popescu c. Roumanie (n o 2) , n o 71525/01, § 65, 26 
avril 2007). 
 85.  En l'espèce, la société requérante a été in-
formée de l'ouverture de cette procédure par une 
notification signée par le directeur supérieur de 
l'Autorité et remise à ses représentants au début 
de l'inspection, qui mentionnait comme objet de 
la procédure une possible violation de l'article 3 
§ 1 de la loi n o 143/2001 sur la protection de la 
concurrence économique consistant en une en-
tente présumée sur les prix de vente de produits 
boulangers. La notification a été accompagnée 
d'une autorisation à effectuer l'inspection, établie 
par l'Autorité, laquelle comportait selon la requé-
rante les noms des agents chargés de l'inspection. 
Force est donc de constater que cette notification 
ne mentionne que très sommairement l'objet 
de la procédure administrative et ne détaille ni 
les faits ni les pièces sur lesquels reposent les 
présomptions de pratiques anticoncurrentiel-
les (voir,  a contrario, Société Canal Plus et autres , 
précité, §§ 8 et 55;  Wieser et Bicos Beteiligungen 
GmbH , précité, § 58). 
 86.  Conformément au droit interne, le seul 
fait d'avoir ouvert une procédure administrative 
à l'encontre de la société requérante donnait à 
l'Autorité de la concurrence le droit de procéder 
T1_AB_1505_bw_V02.indd   197 1/22/2015   7:47:39 PM
AB 2015/29
198 Afl. 5 - 2015 AB
AB RECHTSPRAAK BESTUURSRECHT
Stylesheet: T1 V1.4
comme suffisant le constat du tribunal régional 
selon lequel l'ingérence dans la sphère du compé-
titeur concerné était justifiée dès le moment où 
l'Autorité avait des soupçons qu'un certain com-
portement sur le marché résultait d'un contact 
entre les compétiteurs, contact qui ne pouvait 
être démontré que par les preuves obtenues lors 
de l'inspection (voir paragraphe 30 ci-dessus). 
 Il s'ensuit que, par ce biais, la requérante 
n'aurait pas pu prétendre à un redressement ap-
proprié dans l'hypothèse où l'inspection aurait 
été jugée irrégulière. Sur ce point, la Cour observe 
que la possibilité de se prévaloir dans ces circon-
stances de la loi n o 82/1998 pour demander une 
indemnisation semble avoir été pour la première 
fois évoquée dans l'arrêt de la Cour administra-
tive suprême du 13 février 2014 (voir paragraphe 
50 ci-dessus), et que le Gouvernement ne menti-
onne pas ce moyen. 
 92.  Il est vrai que l'inspection litigieuse s'est 
déroulée en présence de représentants de la soci-
été requérante (voir paragraphe 7 ci-dessus), que 
l'Autorité n'avait pas le droit de saisir des docu-
ments et s'est vu remettre seulement des copies 
(voir paragraphe 10 ci-dessus) et que ses agents 
étaient tenus par l'obligation de confidentialité 
(voir paragraphe 39 ci-dessus). Toutefois, la Cour 
considère qu'en l'absence d'une autorisation pré-
alable d'un juge, d'un contrôle effectif  a posteriori 
de la nécessité de la mesure contestée et d'une 
réglementation relative à une éventuelle destruc-
tion des copies obtenues (voir,  a contrario, Bernh 
Larsen Holding AS et autres , précité, § 171), ces 
garanties procédurales n'étaient pas suffisantes 
pour prévenir le risque d'abus de pouvoir de la 
part de l'Autorité de la concurrence (voir,  mutatis 
mutandis, Gutsanovi , précité, § 225). 
 93.  Ces éléments suffisent à la Cour pour 
conclure que, tel qu'effectué en l'espèce, le con-
trôle judiciaire  ex post facto n'a pas offert à la so-
ciété requérante suffisamment de garanties con-
tre l'arbitraire, de sorte que l'ingérence dans ses 
droits ne peut pas être considérée comme étant 
étroitement proportionnée au but légitime re-
cherché. 
 94.  Il y a donc eu violation de l'article 8 de la 
Convention. 
 II. Sur la violation alléguée de l'article 13 de la 
Convention 
 95.  La société requérante se plaint également 
de ne pas avoir disposé d'un recours effectif pour 
faire valoir son grief tiré de l'article 8 de la Con-
vention. Elle invoque l'article 13 de la Convention, 
libellé comme suit: 
 “Toute personne dont les droits et libertés re-
connus dans la (…) Convention ont été violés, 
a droit à l'octroi d'un recours effectif devant 
code de justice administrative, qui semble être 
pourtant le mécanisme de protection le plus adé-
quat dans ces situations (voir les considérations 
de la Cour administrative suprême dans son arrêt 
du 29 mai 2009 cité au paragraphe 21 ci-dessus 
et l'affaire citée au paragraphe 49 ci-dessus). En 
effet, dans les circonstances de la cause, cette 
action était vouée à l'échec, soit parce qu'elle ne 
remplirait pas la condition de viser une ingérence 
en cours ou susceptible de se répéter (condition 
abrogée au 1 er janvier 2012, voir paragraphe 43 
ci-dessus), soit parce qu'elle revêt un caractère 
subsidiaire à celle prévue par l'article 65 dudit 
code, que la requérante a engagée pour contester 
la décision sur l'amende (voir paragraphe 102 ci-
dessous). 
 90.  La société requérante allègue que la pro-
cédure relative à l'amende infligée en vertu de 
l'article 22 de la loi n o 143/2011 portait unique-
ment sur son comportement et sur le montant 
de l'amende, alors que la procédure sur le fond 
engagée le 19 novembre 2003 se concentrait sur 
la question de savoir s'il y a eu violation des règles 
matérielles de la concurrence. Selon la société re-
quérante, les tribunaux se sont donc en l'espèce 
limités à examiner la légalité de l'inspection mais 
n'ont jamais examiné la conduite de l'Autorité, les 
motifs, le but et l'ampleur de l'inspection, ni son 
caractère nécessaire et proportionné (voir para-
graphe 69 ci-dessus). 
 91.  La Cour constate en effet qu'aucune de 
ces deux procédures ne visait directement la ré-
gularité de l'inspection même et qu'aucun recours 
en contestation du déroulement de l'inspection 
n'était prévu. Même si notamment la Cour su-
prême administrative s'est livrée, dans son arrêt 
du 29 mai 2009 (voir paragraphe 21 ci-dessus), 
à une analyse des questions relatives à la base lé-
gale, au but légitime et à la proportionnalité, elle 
s'est concentrée essentiellement sur l'étendue 
des pouvoirs que la loi conférait aux agents de 
l'autorité une fois qu'il a été décidé d'effectuer 
une inspection, et sur le respect de ces pouvoirs 
par les agents. Tout en notant que les arguments 
de la société requérante relatifs à l'étendue du 
contrôle judiciaire revêtent un caractère plutôt 
théorique et tout en reconnaissant que les déci-
sions des juridictions nationales sont très bien 
élaborées et s'appuient sur la jurisprudence de 
la Cour, la Cour se doit de constater que les tri-
bunaux saisis en l'espèce ne se sont pas penchés 
sur les éléments de fait ayant conduit l'Autorité 
à effectuer l'inspection (voir,  mutatis mutandis, 
Société Canal Plus et autres , précité, § 36). En con-
séquence, l'exercice par l'Autorité de son pouvoir 
d'apprécier l'opportunité, la durée et l'ampleur 
de l'inspection n'a pas fait l'objet d'un examen 
judiciaire. A ce titre, ne saurait être considéré 
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la violation des règles de la concurrence s'était 
terminée par une décision favorable à la requé-
rante ou par une extinction, il n'existerait aucune 
décision pouvant faire l'objet d'un réexamen judi-
ciaire dans le cadre duquel elle pourrait soulever 
ses griefs relatifs à l'inspection. 
 100.  Deuxièmement, l'action selon l'article 82 
du code de procédure administrative n'aurait pas 
eu de chances de succès car elle ne pouvait viser 
qu'une ingérence toujours en cours ou une ingé-
rence susceptible de se répéter, ce qui n'était pas 
le cas en l'espèce. Rien ne saurait y changer le fait, 
mis en avant par le Gouvernement, qu'une telle 
action ne serait pas rejetée pour irrecevabilité 
mais pour manque de fondement. 
 101.  Selon le Gouvernement, ce grief est iden-
tique à la question, examinée sur le terrain de 
l'article 8, de l'existence d'un contrôle judiciaire 
 a posteriori de la légalité et du déroulement de 
l'inspection litigieuse. Il réitère que la société re-
quérante disposait de voies de recours au travers 
desquels elle pouvait faire valoir ses doléances 
(voir aussi paragraphe 73 ci-dessus). 
 102.  Le Gouvernement s'oppose en outre à 
l'argument de la société requérante selon lequel 
l'action contre une ingérence illégale au sens de 
l'article 82 du code de justice administrative ne 
peut pas être considérée comme un recours ef-
fectif car elle ne vaut que pour les ingérences 
en cours (alors que l'inspection est générale-
ment terminée au moment de l'introduction de 
l'action). Se référant à la jurisprudence de la Cour 
administrative suprême (voir paragraphe 48 ci-
dessus), il note que l'absence d'un élément prévu 
par l'article 82 du code de justice administrative 
relève de l'examen du bien-fondé mais n'entraîne 
pas l'irrecevabilité de l'action. Il ressort néan-
moins de cette jurisprudence que l'action selon 
l'article 82 revêt un caractère subsidiaire par rap-
port à celle prévue par l'article 65 dudit code; 
elle sera donc recevable uniquement lorsque le 
contrôle n'aboutit pas à une décision de l'autorité 
administrative que la personne concernée pour-
rait contester en vertu de l'article 65. En l'espèce, 
une telle décision a cependant été rendue, à sa-
voir celle sur l'infliction d'une amende, et la so-
ciété requérante a donc pu saisir les tribunaux 
administratifs sur le fondement de l'article 65. 
Dans le cadre de cette procédure, les tribunaux 
ont dûment examiné ses arguments ainsi que 
la légalité et le déroulement de l'inspection. Par 
son étendue, ce contrôle correspondait à celui au-
quel les tribunaux procèdent dans une procédure 
menée selon l'article 82 du code de justice admi-
nistrative et aussi au test utilisé par la Cour pour 
apprécier la compatibilité d'une ingérence avec la 
Convention. 
une instance nationale, alors même que la 
violation aurait été commise par des person-
nes agissant dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles.” 
 96.  Le Gouvernement conteste cette thèse. 
 A. Sur la recevabilité 
 97.  La Cour relève que ce grief est lié à celui 
examiné ci-dessus et doit donc aussi être déclaré 
recevable. 
 B. Sur le fond 
 98.  La société requérante soutient qu'elle ne 
disposait d'aucun recours effectif se rapportant 
aux motifs de l'inspection, à son but et à la mani-
ère dont elle a été effectuée. 
 99.  Premièrement, l'inspection a été réa-
lisée sur la base d'une notification d'ouverture 
de la procédure administrative, qui ne spécifi-
ait ni des motifs ou soupçons concrets justifiant 
l'inspection ni son but et son ampleur, et qui 
n'était pas susceptible de réexamen judiciaire. 
L'inspection même n'a fait l'objet d'aucune dé-
cision qui pourrait être contestée en vertu de 
l'article 65 du code de justice administrative. S'il 
est vrai que l'inspection a été effectuée dans le ca-
dre d'une procédure portant sur la violation des 
règles de la concurrence, laquelle a donné lieu à 
une décision susceptible d'un examen judiciaire 
selon l'article 65, cet examen portait uniquement 
sur le prétendu comportement anticoncurrentiel 
de la requérante et non sur le caractère justifié, 
proportionné et nécessaire de l'inspection. De 
plus, la première décision relative à la violation 
de l'article 3 § 1 de la loi n o 143/2001 n'a été 
adoptée qu'en juillet 2005, soit presque deux ans 
après l'inspection, et a été ensuite annulée. Ne 
saurait non plus être considérée comme effective 
l'action dirigée en vertu de l'article 65 contre la 
décision relative à l'infliction de l'amende, dans le 
cadre de laquelle la société requérante, dépour-
vue d'autres moyens, tentait de dénoncer la viola-
tion de l'article 8 de la Convention par l'Autorité. 
Dans cette procédure, les tribunaux ont examiné 
seulement la légalité de l'inspection et le com-
portement de la société requérante durant cette 
inspection, et non les questions de la nécessité et 
de la proportionnalité de celle-ci. L'ineffectivité 
découle également du fait que la dernière décisi-
on judiciaire à ce sujet n'a été adoptée qu'en août 
2010, soit presque sept ans après l'inspection. 
 La société requérante affirme en outre que ne 
peut être qualifié d'effectif qu'un recours dont la 
personne concernée dispose en toutes circons-
tances, et non seulement en fonction des circon-
stances indépendantes de son influence et de sa 
volonté. En effet, si l'Autorité n'avait pas décidé 
de lui infliger une amende ou si la procédure sur 
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vent pas contraindre les personnes concernées 
à leur remettre, contre leur gré, des documents 
pouvant mener à leur inculpation, en particulier 
lorsque les autorités ne savent pas précisément si 
de tels documents existent. 
 108.  La société requérante objecte également 
que, dès lors que l'inspection n'a pas fait l'objet 
d'une décision susceptible d'être réexaminée par 
un tribunal, elle ne disposait d'aucun recours à cet 
égard. Elle ne pouvait contester que la décision 
relative à l'amende et faire valoir ses objections 
contre la conduite de l'Autorité dans ce cadre, 
mais la procédure qui s'en est suivie n'a pas porté 
sur l'exercice des pouvoirs par l'Autorité ni sur le 
caractère justifié de l'inspection. C'est pourquoi 
elle a soumis ses doléances à la juridiction appe-
lée à protéger les droits garantis par la Conventi-
on, à savoir la Cour constitutionnelle, qui a cepen-
dant rejeté tous ses griefs. La société requérante 
estime en outre que tous les tribunaux saisis en 
l'espèce étaient obligés de tenir compte des éven-
tuelles violations de ses droits fondamentaux 
d'office, sans une objection expresse de sa part. 
 109.  La Cour n'estime pas nécessaire 
d'examiner la question de savoir si l'article 6 
s'applique en l'espèce car, même si tel était le cas, 
le présent grief est irrecevable pour un autre mo-
tif. 
 110.  Elle rappelle à cet égard que, en vertu de 
l'article 35 § 1 de la Convention, le grief dont on 
entend saisir la Cour doit d'abord être soulevé, 
au moins en substance, dans les formes et délais 
prescrits par le droit interne, devant les juridicti-
ons nationales appropriées ( Sabeh El Leil c. France 
[GC], n o 34869/05, § 32, 29 juin 2011;  Bureš c. Ré-
publique tchèque , n o 37679/08, § 141, 18 octobre 
2012). 
 111.  Il ressort de la jurisprudence établie par la 
Cour dans les affaires tchèques que, à l'exception 
de certains griefs liés notamment à la durée de 
la procédure, le recours constitutionnel est en 
principe un moyen susceptible de remédier à la 
violation des droits et libertés reconnus dans la 
Convention et doit donc être exercé aux fins de 
l'article 35 § 1. En effet, en annulant une décision 
pour non-respect de la Convention, la Cour con-
stitutionnelle reconnaît la violation, la fait cesser 
et rétablit l'état de droit antérieur. Pour ce qui est 
des conditions de recevabilité du recours consti-
tutionnel, elles font l'objet d'une réglementation 
par l'Etat relative aux formalités et délais, que la 
Cour constitutionnelle est appelée à interpréter. 
En l'occurrence, la Cour n'aperçoit pas de raison 
de douter que l'exigence selon laquelle un grief se 
rapportant à une décision mise en cause dans le 
recours constitutionnel doit être soulevé devant 
les juridictions inférieures ayant statué avant la 
Cour constitutionnelle (voir paragraphe 46 ci-
 103.  Eu égard au constat relatif à l'article 8, la 
Cour estime qu'il n'y a pas lieu d'examiner s'il y 
a eu, en l'espèce, violation de cette disposition 
(voir, entre autres,  Heino , arrêt précité, § 55). 
 III. Sur les autres violations alléguées 
 A. Sur la violation alléguée de l'article 6 § 1 de 
la Convention 
 104.  Invoquant l'article 6 § 1 de la Conven-
tion, la société requérante allègue également 
une méconnaissance de son droit de ne pas con-
tribuer à sa propre incrimination. Faisant réfé-
rence à l'affaire  J.B. c. Suisse (n o 31827/96, CEDH 
2001-III), elle se plaint d'avoir été obligée, sous 
peine d'amende, de coopérer avec l'Autorité de 
la concurrence durant l'inspection de ses locaux. 
De surcroît, une amende de 300 000 couronnes 
tchèques lui a effectivement été infligée en rai-
son du manque de coopération de ses employés, 
qui n'auraient pas permis à l'Autorité d'accéder à 
l'intégralité de leur correspondance électronique. 
 105.  Le Gouvernement excipe d'abord de 
l'incompatibilité  ratione materiae . Tout en admet-
tant que, vu le montant de l'amende encourue 
et son but répressif et dissuasif, le volet pénal de 
l'article 6 s'appliquerait en l'espèce, il note que 
la société requérante se plaint de s'être vu infli-
ger une amende en invoquant le caractère privé 
de la correspondance à laquelle elle a refusé de 
donner accès. Ainsi, elle a elle-même exclu que 
cette correspondance puisse avoir un quelconque 
rapport avec l'objet de l'enquête, alors que le droit 
de ne pas contribuer à sa propre incrimination ne 
saurait porter que sur les informations relatives 
à ‘l'accusation’ examinée dans la procédure en 
question. 
 106.  Le Gouvernement soulève ensuite une 
exception de non-épuisement des voies de re-
cours internes, relevant que la société requérante 
n'a formulé ce grief pour la première fois que 
dans son recours constitutionnel, ce que la Cour 
constitutionnelle a qualifié d'une nouveauté sou-
levée de façon inadmissible. Si cette juridiction 
s'est malgré tout brièvement exprimée sur ce 
grief, il s'agissait selon le Gouvernement unique-
ment d'un constat  obiter dictum par lequel la cour 
a simplement relevé des incohérences dans les 
allégations de la société requérante, sans se pro-
noncer davantage. 
 107.  Selon la société requérante, il importe 
pour l'applicabilité de l'article 6 que l'Autorité 
a considéré sa correspondance comme étant 
une preuve de son comportement anticoncur-
rentiel, preuve dont elle ne disposait pas avant 
l'inspection et qu'elle espérait recueillir à cette oc-
casion. De l'avis de la société requérante, il ressort 
de l'arrêt  J.B. (précité) que les autorités ne peu-
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l'autorisation préalable d'un tribunal. Elle estime 
que si une perquisition domiciliaire chez une 
personne physique ne peut depuis toujours avoir 
lieu qu'en vertu d'un mandat judiciaire préalable 
et si la Cour constitutionnelle a conclu dans son 
arrêt n o Pl. ÚS 3/09 qu'une approche identique 
s'imposait également dans le cas de perquisitions 
d'autres locaux et terrains impliquant les person-
nes morales, il n'est pas objectivement et raison-
nablement justifié de procéder différemment à 
son égard lors d'une inspection effectuée selon la 
loi n o 143/2001. 
 116.  Le Gouvernement soulève une exception 
de non-épuisement des voies de recours internes, 
constatant que la société requérante a fait valoir 
ce grief pour la première fois dans sa requête de-
vant la Cour, alors qu'elle aurait dû le soumettre 
aux juridictions nationales. Il estime, à titre subsi-
diaire, que la requérante n'était pas dans une situ-
ation comparable à celles des personnes (morales 
ou physiques) auxquelles s'appliquait l'article 83a 
du code de procédure pénale, et qu'elle ne pou-
vait se comparer qu'aux personnes soumises à la 
loi n o 143/2001. 
 117.  La société requérante relève dans ses ob-
servations que, malgré l'arrêt n o Pl. ÚS 3/09 rendu 
peu de temps avant la décision dans son affaire, la 
Cour constitutionnelle a rejeté son recours con-
stitutionnel en soulignant que ledit arrêt concer-
nait une affaire pénale. Or, selon elle, la distinc-
tion opérée par le droit interne entre les sanctions 
administratives et pénales n'est pas pertinente au 
regard de l'égalité des droits, d'autant plus que le 
droit au respect du domicile constitue un droit 
fondamental autonome et non une composante 
du droit à un procès équitable. La société requé-
rante estime en outre que si la chambre de la Cour 
constitutionnelle ayant statué dans son affaire n'a 
pas respecté l'arrêt du plénum n o Pl. ÚS 3/09 ni 
n'a soumis la question au plénum, c'est parce 
que deux de ses membres avaient exprimé des 
opinions dissidentes dans ledit arrêt. Elle reste 
convaincue d'avoir bénéficié d'une protection 
plus faible par rapport aux personnes physiques 
placées dans des situations comparables, qu'elles 
soient soumises au code de procédure pénale ou 
à la loi n o 143/2001, et de s'être vu refuser la pro-
tection  a posteriori comparable à celle fournie à la 
personne morale dont la requête avait donné lieu 
à l'arrêt n o Pl. ÚS 3/09. 
 118.  En l'espèce, la Cour n'estime pas néces-
saire de se prononcer sur la question de savoir si 
les situations dénoncées par la société requérante 
sont comparables et si la différence de traite-
ment alléguée se fonde sur un critère relevant de 
l'expression ‘toute autre situation’ (voir  Peterka 
c. République tchèque (déc.) n o 21990/08, 4 mai 
2010). 
dessus) vise à assurer la bonne administration 
de la justice, dont font partie le rôle de l'instance 
suprême conféré à la Cour constitutionnelle et la 
subsidiarité d'un recours constitutionnel. 
 112.  En l'espèce, la Cour relève que la société 
requérante n'a pas manqué d'entamer la procé-
dure prévue en droit tchèque pour contester la 
décision de lui infliger une amende datée du 30 
décembre 2003. Tout au long de cette procédure, 
dans laquelle elle a été représentée par un avocat, 
elle faisait valoir entre autres ses doléances tirées 
de l'article 8 de la Convention. Or, même si elle se 
plaint à présent que le fait de s'être vu infliger une 
amende pour ne pas avoir donné accès à certai-
nes informations susceptibles selon l'Autorité de 
démontrer son comportement anticoncurrentiel 
n'était pas conforme au droit garanti par l'article 
6 § 1 de la Convention de ne pas contribuer à sa 
propre incrimination, la société requérante n'a 
pas soulevé cet argument ni devant le tribunal ré-
gional ni devant la Cour administrative suprême. 
De l'avis de la Cour, ce grief ne saurait être consi-
déré comme inhérent à la situation telle qu'elle 
était dénoncée par la société requérante sur le 
terrain de l'article 8, de sorte à appeler un examen 
d'office par ces tribunaux. 
 113.  Il convient également de relever que, à 
la différence de l'affaire  D.H. et autres c. Républi-
que tchèque [GC] (n o 57325/00, §§ 117-118, CEDH 
2007-IV), la Cour constitutionnelle n'a pas décidé 
de ne pas tenir compte de ce manquement pro-
cédural; au contraire, elle a considéré que ce grief 
constituait une nouveauté soulevée de façon in-
admissible pour la première fois dans le recours 
constitutionnel (voir paragraphe 23 ci-dessus). 
C'est pourquoi elle s'est bornée uniquement à un 
constat à la marge, sans se prononcer sur le bien-
fondé de ce grief (bien qu'elle n'ait pas formel-
lement rejeté cette partie du recours pour non-
épuisement des voies de recours). 
 114.  Dans ces circonstances, la Cour estime 
que la société requérante ne peut pas passer pour 
avoir fait tout ce qu'on pouvait raisonnablement 
attendre d'elle pour dûment épuiser les voies de 
recours internes au regard du grief tiré de l'article 
6 § 1 de la Convention. Il s'ensuit que cette partie 
de la requête doit être rejetée pour non-épuise-
ment des voies de recours internes, en applica-
tion de l'article 35 §§ 1 et 4 de la Convention. 
 B. Sur la violation alléguée de l'article 14 com-
biné avec l'article 8 de la Convention 
 115.  Invoquant l'article 14 de la Convention, 
la société requérante se plaint de ne pas avoir 
bénéficié du même degré de protection que 
les personnes morales ou physiques lors d'une 
perquisition effectuée dans le cadre d'une pro-
cédure pénale, que le droit interne soumet à 
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la société requérante et où cette sanction n'a pas 
eu d'incidence majeure sur la situation financière 
de cette dernière (voir,  mutatis mutandis, O.B. Hel-
ler, a.s. et Československá obchodní banka c. Répu-
blique tchèque (déc.), n os 55631/00 et 55728/00, 9 
novembre 2004). 
 124.  La société requérante conteste le fait que 
l'amende en question poursuivait un but légitime 
en vue de protéger l'intérêt général. Selon elle, tel 
ne peut pas être le cas lorsque le but de l'amende 
est de sanctionner une personne pour avoir dé-
fendu ses droits garantis par la Convention ou 
pour la contraindre à y renoncer. Elle s'oppose 
également aux données avancées par le Gouver-
nement pour évaluer sa situation financière ainsi 
que la part du marché qu'elle occupe. 
 125.  La Cour rappelle que l'imposition d'une 
amende est en principe une ingérence dans le 
droit garanti par le premier alinéa de l'article 1 
du Protocole n o 1 car elle prive la personne con-
cernée d'un élément de propriété, à savoir de la 
somme qu'elle doit payer ( Phillips c. Royaume-
Uni , n o 41087/98, § 50, CEDH 2001-VII). La Cour 
observe d'emblée que l'ingérence litigieuse se 
justifie au regard du deuxième alinéa de l'article 
1 du Protocole n o 1, qui prévoit expressément une 
exception pour ce qui est du paiement des impôts 
ou d'autres contributions ou des amendes. Une 
telle question n'échappe pas pour autant à tout 
contrôle de la Cour puisque celle-ci doit vérifier si 
l'article 1 du Protocole n o 1 a fait l'objet d'une ap-
plication correcte ( Orion-Břeclav, s.r.o., c. Républi-
que tchèque (déc.), n o 43783/98, 13 janvier 2004). 
 126.  Aux fins de la première phrase du pre-
mier alinéa de l'article 1 du Protocole no 1, la Cour 
doit donc rechercher si un juste équilibre a été 
maintenu entre les exigences de l'intérêt général 
de la communauté et les impératifs de sauvegar-
de des droits fondamentaux de l'individu ( Phillips , 
précité, § 51). Par conséquent, l'obligation finan-
cière née du paiement des amendes peut com-
promettre la garantie consacrée par cette dispo-
sition si elle impose à la personne ou à l'entité en 
cause une charge excessive ou porte fondamen-
talement atteinte à leur situation financière (voir, 
 mutatis mutandis, Buffalo S.r.l. en liquidation c. Ita-
lie , n o 38746/97, § 32, 3 juillet 2003). Il appartient 
en premier lieu aux autorités nationales de déci-
der du type d'amendes qu'il convient d'appliquer. 
Les décisions en ce domaine impliquent une ap-
préciation de problèmes politiques, économiques 
et sociaux que la Convention laisse à la compé-
tence des États parties. Ces derniers disposent 
donc d'un large pouvoir d'appréciation. 
 127.  En l'espèce, la société requérante a été 
contrainte de payer environ 11 000 EUR pour 
n'avoir pas respecté ses obligations de coopéra-
tion fixées par les articles 21 §§ 4 et 5 de la loi n o 
 119.  Elle observe en effet que, pour ce qui est 
des perquisitions domiciliaires effectuées chez 
les personnes physiques dans le cadre d'une pro-
cédure pénale, l'exigence d'un mandat judiciaire 
préalable était toujours prévue par le droit inter-
ne. Rien n'empêchait donc la société requérante, 
qui s'estime être en l'espèce dans une situation 
comparable — ce sur quoi la Cour n'estime pas 
utile de se prononcer dans la présente affaire — 
de soulever ce grief devant la Cour constitution-
nelle, ce qu'elle a omis de faire. Cette partie de la 
requête doit donc être rejetée pour non-épuise-
ment des voies de recours internes, en applica-
tion de l'article 35 §§ 1 et 4 de la Convention 
 120.  La Cour note ensuite que, pour ce qui est 
des perquisitions d'autres locaux et terrains ef-
fectuées dans le cadre d'une procédure pénale, 
qui sont davantage susceptibles de concerner 
une personne morale, l'exigence d'un mandat 
judiciaire n'est apparue dans l'ordre juridique 
tchèque qu'à la suite de l'arrêt n o Pl. ÚS 3/09, exé-
cutoire à compter du 8 juillet 2010. Au moment 
de l'inspection effectuée dans les locaux com-
merciaux de la société requérante le 19 novembre 
2003, il n'existait donc, sur ce point, aucune diffé-
rence de traitement entre les personnes morales 
sujettes à une telle perquisition selon le code de 
procédure pénale et celles sujettes à une inspec-
tion selon la loi n o 143/2001. 
 121.  Il s'ensuit que ce grief doit être rejeté 
pour défaut manifeste de fondement, en applica-
tion de l'article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 
 C. Sur la violation alléguée de l'article 1 du 
Protocole n o 1 
 122.  Invoquant l'article 1 du Protocole n o 1, 
la société requérante se plaint de s'être vu infli-
ger une amende pour avoir défendu ses droits 
fondamentaux, alors que les conditions légales 
n'étaient pas réunies. 
 123.  Le Gouvernement note que l'amende liti-
gieuse avait un fondement légal, constitué par les 
articles 21 §§ 4-5 et 22 § 1 a) de la loi n o 143/2001, 
et qu'elle visait à empêcher la société requérante 
de faire obstruction à l'inspection, poursuivant 
ainsi le but légitime de la protection de la con-
currence (et donc de l'intérêt général, des droits 
des autres acteurs économiques et des consom-
mateurs). Il souligne que l'obligation de payer 
une amende enfreint le juste équilibre entre les 
exigences de l'intérêt général de la communauté 
et les impératifs de sauvegarde des droits fonda-
mentaux de l'individu uniquement si elle impose 
à la personne ou à l'entité en cause une charge 
excessive ou porte fondamentalement atteinte 
à sa situation financière. Or, tel n'a pas été selon 
lui le cas en l'espèce où le montant de l'amende 
était justifié par la gravité du comportement de 
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mander la réouverture de la procédure devant la 
Cour constitutionnelle 
 134.  La Cour n'aperçoit pas de lien de causa-
lité entre la violation constatée et le dommage 
matériel allégué, correspondant au montant de 
l'amende que la société requérante s'est vu infli-
ger en raison d'une coopération défaillante de ses 
employés avec les agents chargés de l'inspection. 
Elle rejette donc cette demande. 
 B. Frais et dépens 
 135.  Factures et relevés de compte à l'appui, 
la société requérante demande 574 675 CZK (en-
viron 20 900 EUR) pour les frais de sa représen-
tation légale devant les juridictions internes. Elle 
demande également le remboursement de ses 
frais engagés devant la Cour, qu'elle se dit prête à 
chiffrer sur invitation de la Cour. 
 136.  Le Gouvernement admet que le mon-
tant de toutes les factures présentées s'élève à 
la somme demandée mais relève que, certaines 
rubriques étant noircies, il n'est pas possible de 
savoir quels services juridiques ont effectivement 
été fournis à la société requérante. 
 137.  Selon la jurisprudence de la Cour, un re-
quérant ne peut obtenir le remboursement de ses 
frais et dépens que dans la mesure où se trouvent 
établis leur réalité, leur nécessité et le caractère 
raisonnable de leur taux. En particulier, l'article 
60 § 2 du règlement prévoit que toute prétention 
présentée au titre de l'article 41 de la Convention 
doit être chiffrée, ventilée par rubrique et accom-
pagnée des justificatifs nécessaires, faute de quoi 
la Cour peut rejeter la demande, en tout ou en 
partie. En outre, les frais et dépens ne sont recou-
vrables que dans la mesure où ils se rapportent 
à la violation constatée (voir, parmi beaucoup 
d'autres,  Andrejeva c. Lettonie [GC], n o 55707/00, 
§ 115, CEDH 2009). 
 138.  En l'espèce, la Cour constate que, telle 
que présentée par la société requérante, la de-
mande de remboursement des frais et dépens 
engagés devant les juridictions internes ne per-
met pas d'établir la nature exacte des services 
reçus. Cela étant, la Cour admet qu'eu égard à la 
complexité de l'affaire, la société requérante a 
certainement dû engager des frais pour mener à 
bien les procédures suivies devant les tribunaux 
nationaux. Dans ces conditions, et eu égard au 
fait que la requête a été en grande partie déclarée 
irrecevable, elle estime raisonnable la somme de 
5 000 EUR au titre des frais et dépens de la procé-
dure nationale et l'accorde à la requérante. 
 En revanche, faute de demande dûment for-
mée et étayée par les justificatifs, il n'y a lieu 
d'allouer aucune somme à la société requérante 
pour la procédure devant la Cour. 
143/2001, comme le prévoit l'article 22 § 1 a) de 
cette loi. Le libellé de ce texte n'indique en aucune 
manière que l'amende ne peut pas être infligée 
lorsque la personne concernée invoque le carac-
tère privé des documents sollicités. Il s'agit donc 
d'une ingérence prévue par la loi, qui poursuivait 
le but légitime de la protection de l'économie. 
 128.  Il reste à rechercher si un juste équilibre 
a été maintenu entre les exigences de l'intérêt 
général et les impératifs de sauvegarde des droits 
fondamentaux de la société requérante (voir, 
 mutatis mutandis, Valico S.r.l. c. Italie (déc.), n o 
70074/01, CEDH 2006-III). 
 129.  La Cour note que la société requérante 
s'est vu infliger l'amende la plus élevée possible, à 
savoir 300 000 CZK. Elle ne conteste pas toutefois 
que son chiffre d'affaires était maintes fois supéri-
eur ni n'allègue qu'il s'agissait d'une charge ‘exor-
bitante’. Il ne prête pas non plus à controverse 
que le paiement de l'amende n'a pas affecté son 
activité. 
 130.  Dans ces circonstances, et compte tenu 
de la marge d'appréciation des Etats en la mati-
ère, la Cour estime qu'il a été satisfait à l'exigence 
de proportionnalité de l'ingérence. 
 Partant, ce grief doit être rejeté pour dé-
faut manifeste de fondement, en application de 
l'article 35 §§ 3 a) et 4 de la Convention. 
 IV. Sur l'application de l'article 41 de la Con-
vention 
 131.  Aux termes de l'article 41 de la Conven-
tion, 
 “Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la 
Convention ou de ses Protocoles, et si le droit 
interne de la Haute Partie contractante ne 
permet d'effacer qu'imparfaitement les con-
séquences de cette violation, la Cour accorde 
à la partie lésée, s'il y a lieu, une satisfaction 
équitable.” 
 A. Dommage 
 132.  La société requérante réclame 
300 000 CZK, soit environ 11 000 euros (EUR), 
au titre du préjudice matériel qui correspond au 
montant de l'amende qui lui a été infligée à l'issue 
de l'inspection. Elle ne formule pas de demande 
au titre du préjudice moral. 
 133.  Le Gouvernement estime que la réponse 
à la question de savoir s'il y a un lien de causalité 
entre le préjudice matériel allégué par la requé-
rante et la violation de la Convention dépendra 
des conclusions de la Cour quant aux différents 
griefs soulevés par la requérante. Il note égale-
ment que, en cas de violation de la Convention, 
l'article 119 § 1 de la loi no 182/1993 sur la Cour 
constitutionnelle permet à la requérante de de-
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Holding AS et autres c. Norvège , n o 24117/08, § 159 
 in fine , 14 mars 2013). 
 3.  La question au sujet de laquelle nous 
nous dissocions de la majorité est celle de savoir 
si les deux procédures menées en l'espèce sur le 
fondement de l'article 65 du code de justice ad-
ministrative, à savoir celle portant sur la violation 
des règles matérielles de la concurrence et celle 
relative à l'amende infligée à la société requéran-
te, ont dispensé un contrôle effectif de la légalité 
et de la nécessité de l'inspection litigieuse. 
 4.  Le point essentiel dans la conclusion de la 
majorité consiste à dire qu'aucune des deux pro-
cédures susmentionnées ne visait directement la 
régularité de l'inspection même et que, en consé-
quence, l'exercice par l'Autorité de la concurrence 
tchèque de son pouvoir d'apprécier l'opportunité, 
la durée et l'ampleur de l'inspection n'a pas fait 
l'objet d'un examen judiciaire (§ 91 de l'arrêt). 
Nous ne pouvons partager cette opinion qui à nos 
yeux ne rend pas justice aux décisions des juridic-
tions nationales. 
 5.  Nous nous devons de constater que, 
du moins dans la procédure relative à l'amende 
infligée à la société requérante à l'issue de 
l'inspection, les tribunaux se sont livrés à une cer-
taine analyse des questions relatives à la base lé-
gale, au but légitime et à la proportionnalité de la 
mesure contestée. Se référant à la jurisprudence 
de la Cour, ils ont ainsi effectué un contrôle de la 
conventionalité, donnant ainsi effet au principe 
de subsidiarité qui est à la base du système de la 
Convention. 
 En effet, l'argument principal de la société re-
quérante, à savoir celui tiré de l'absence de man-
dat préalable, a été minutieusement examiné 
par les tribunaux qui y ont répondu de manière 
étayée et motivée; le résultat de cette analyse 
est compatible avec les principes dégagés par la 
jurisprudence de la Cour. Si la société requérante 
reproche aux tribunaux de ne pas s'être penchés, 
dans la procédure relative à l'amende, sur les élé-
ments de fait ayant conduit l'Autorité à effectuer 
l'inspection, force est de constater qu'elle n'a ja-
mais soulevé devant eux d'arguments concrets 
qui auraient pu les amener à considérer que les 
soupçons de l'Autorité n'avaient pas été plausi-
bles ou que l'inspection n'avait pas été nécessaire 
ou proportionnée au but recherché. Ses doléances 
formulées à cet égard devant la Cour apparaissent 
donc purement théoriques. 
 6.  On ne saurait non plus négliger que, dans 
le cadre de la procédure sur la violation des règles 
de la concurrence, la requérante a pu faire valoir 
ses arguments tirés de l'obtention prétendument 
illégale des preuves et de l'absence de justifica-
tion de l'inspection par les faits concrets. Même 
si le tribunal régional de Brno ne s'est pas claire-
 C. Intérêts moratoires 
 139.  La Cour juge approprié de calquer le taux 
des intérêts moratoires sur le taux d'intérêt de la 
facilité de prêt marginal de la Banque centrale eu-
ropéenne majoré de trois points de pourcentage. 
 Par ces motifs, la cour 
 1.  Déclare , à l'unanimité, la requête receva-
ble quant aux griefs tirés des articles 8 et 13 de la 
Convention et irrecevable pour le surplus; 
 2.  Dit , par quatre voix contre trois, qu'il y a 
eu violation de l'article 8 de la Convention; 
 3.  Dit , à l'unanimité, qu'il n'y a pas lieu 
d'examiner le grief tiré de l'article 13 de la Con-
vention; 
 4.  Dit , par quatre voix contre trois, 
 a)  que l'Etat défendeur doit verser à la so-
ciété requérante, dans les trois mois à compter 
du jour où l'arrêt sera devenu définitif conformé-
ment à l'article 44 § 2 de la Convention, la somme 
de 5 000 EUR (cinq mille euros), à convertir en 
couronnes tchèques au taux applicable à la date 
du règlement, plus tout montant pouvant être 
dû à titre d'impôt par la société requérante, pour 
frais et dépens; 
 b)  qu'à compter de l'expiration dudit délai 
et jusqu'au versement, ces montants seront à ma-
jorer d'un intérêt simple à un taux égal à celui de 
la facilité de prêt marginal de la Banque centrale 
européenne applicable pendant cette période, 
augmenté de trois points de pourcentage; 
 5.  Rejette , à l'unanimité, la demande de sa-
tisfaction équitable pour le surplus. 
 Fait en français, puis communiqué par écrit le 2 
octobre 2014, en application de l'article 77 §§ 2 et 
3 du règlement. 
 Opinion dissidente commune aux juges 
Villiger, Yudkivska et Pejchal 
 1.  Nous avons voté contre la conclusion de 
la majorité selon laquelle il y a eu en l'espèce vio-
lation de l'article 8 de la Convention. 
 2.  Précisons d'emblée que notre divergence 
de vue avec la majorité ne tient pas aux principes 
généraux à appliquer dans les affaires concernant 
les ingérences dans le droit au respect du ‘domi-
cile’ des personnes morales. Nous soulignons né-
anmoins que, lorsqu'il s'agit de mesures prises à 
l'encontre de telles personnes, par opposition aux 
particuliers, le droit d'ingérence des États peut 
aller plus loin (voir  Niemietz c. Allemagne , 16 dé-
cembre 1992, §§ 30-31, série A n o 251-B;  Société 
Colas Est et autres c. France , n o 37971/97, §§ 40-41, 
49, CEDH 2002-III) et que, de ce fait, leur marge 
d'appréciation est plus large (voir  Bernh Larsen 
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rechtspersonen. In dat kader herhaalt het EHRM 
de eis dat effectieve rechterlijke controle van 
de wettigheid en gegrondheid zoveel mogelijk 
plaatsvindt voorafgaand aan de doorzoeking. Vgl. 
in deze zin ook EHRM 21 februari 2008,  Ravon e.a. 
t. Frankrijk , nr. 18497/03. 
 3. De hier opgenomen uitspraak maakt dui-
delijk dat de ‘Colas Est-eisen’ ook nog steeds voor 
Nederland relevant kunnen zijn als het gaat om 
de rechtsbescherming van ondernemingen die 
worden geconfronteerd met een bedrijfsbezoek 
waarbij ook documenten kunnen worden mee-
genomen/gekopieerd. In deze Tsjechische zaak 
bevestigt het Hof dat een huiszoeking of door-
zoeking van een onderneming met voldoende 
rechterlijke waarborgen omkleed moet zijn. Wel-
iswaar overweegt het Hof dat als het gaat om een 
inbreuk op  artikel 8 EVRM ten aanzien van een 
rechtspersoon de staat een grotere appreciatie-
marge toekomt bij de beoordeling van de propor-
tionaliteit van een dergelijke inbreuk dan in geval 
van een natuurlijke persoon (zie eerder EHRM 14 
maart 2013,  Bernh Larsen Holding AS e.a. t. Noor-
wegen , nr. 24117/08, r.o. 159). Tegelijkertijd blijkt 
uit deze zaak dat er ook ten aanzien van ‘huis-
zoekingen’ bij ondernemingen de nodige waar-
borgen moeten gelden. Het Hof bevestigt nog 
eens zijn jurisprudentie dat deze waarborg bij 
voorkeur bestaat uit een rechterlijke machtiging 
vooraf. In het geval deze ontbreekt, kan dit onder 
voorwaarden gecompenseerd worden door een 
effectieve rechterlijke controle achteraf. In casu is 
volgens het Hof niet aan deze voorwaarden vol-
daan, nu deze rechterlijke controle achteraf niet 
zag op de noodzakelijkheid van de in het geding 
zijnde maatregel en een nadere regeling ontbrak 
ten aanzien van de eventuele vernietiging van de 
via de doorzoeking verkregen afschriften. Daar-
mee bestonden onvoldoende waarborgen tegen 
misbruik door de mededingingsautoriteit, aldus 
het Hof met een meerderheid van vier tegen 
drie stemmen. De drie dissenters ondersteunen 
weliswaar de algemene uitgangspunten van het 
Hof ten aanzien van de rechtswaarborgen bij bin-
nentreden in bedrijven, maar zij benadrukken dat 
verdragsstaten ten aanzien van rechtspersonen 
een grotere vrijheid hebben om gerechtvaardigd 
inbreuk te maken op hun rechten onder artikel 
8 EVRM en zij achten de waarborgen in casu dan 
ook voldoende. Gezien het belang van duidelijk-
heid hierover en de krappe meerderheid, valt niet 
uit te sluiten dat er tegen deze nog niet defini-
tieve uitspraak intern appel wordt ingesteld bij 
de Grote Kamer. Wij zouden een Grote Kamer-
oordeel terzake in ieder geval toejuichen. 
 4. Naar de huidige stand van de jurispru-
dentie kan worden betwijfeld of Nederland de 
eisen ten aanzien van het binnentreden in onder-
ment prononcé sur ces questions dans son arrêt 
du 20 décembre 2012, il convient de noter, d'une 
part, que cette procédure est toujours pendante 
et, d'autre part, que les exigences imposées aux 
tribunaux dans une procédure administrative ne 
sauraient être comparées à celles existant dans 
une procédure pénale. 
 7.  Nous considérons dès lors que le contrôle 
judiciaire auquel l'inspection litigieuse a été  ex 
post facto soumise peut être considéré comme 
effectif et que les obligations procédurales décou-
lant de l'article 8 de la Convention ont ainsi été 
satisfaites. 
 Noot 
 1. Deze uitspraak geeft nader inzicht in de 
betekenis van de waarborgen van  artikel 8 EVRM 
voor een rechtspersoon die te maken krijgt met 
een ‘huiszoeking’ (bedrijfsbezoek) door de au-
toriteiten, bijvoorbeeld in het kader van mede-
dingingstoezicht. Zoals bekend, heeft het Hof 
in eerdere jurisprudentie, waaronder de zaak 
 Colas Est t. Frankrijk , duidelijk gemaakt dat het 
beschermingsbereik van artikel 8 EVRM even-
eens bedrijfsruimten omvat: ook rechtspersonen 
kunnen dus ‘onder omstandigheden’ aanspraak 
maken op bescherming van het huisrecht van dit 
verdragsartikel (EHRM 16 april 2002,  Colas Est e.a. 
t. Frankrijk,  AB 2002/277 , m.nt. O. Jansen; eerder: 
EHRM 16 december 1992,  Niemietz t. Duitsland ,  NJ 
1993/400 , m.nt. Dommering). Uit de uitgebreide 
jurisprudentie onder artikel 8 EVRM met betrek-
king tot het betreden van woningen kan worden 
afgeleid dat een dergelijke maatregel met veel en 
serieuze waarborgen omkleed moet zijn, hetgeen 
te meer geldt wanneer sprake is van ruime be-
tredingsbevoegdheden. Daarbij gaat het om con-
trole voorafgaand aan het onderzoek door een 
onafhankelijke autoriteit en supervisie tijdens de 
actie. Alleen rechterlijk toezicht achteraf wordt 
onder normale omstandigheden onvoldoende 
geacht als waarborg tegen willekeurig gebruik 
van de betredingsbevoegdheid (zie reeds EHRM 
30 maart 1989,  Chappel t. Verenigd Koninkrijk ,  NJ 
1991/552 ) Dat wordt alleen toegestaan wanneer 
er dusdanig veel andere waarborgen achteraf 
worden geboden dat misbruik kan worden uitge-
sloten (vgl. EHRM 16 december 1997,  Camenzind 
t. Zwitserland ,  NJ 1999/623 ). 
 2. Het EHRM leidt de eis van rechterlijke 
controle op doorzoekingen sinds enige tijd ook 
af uit  artikel 6 EVRM (EHRM 5 mei 2011,  Soci-
été Métallurgique t. Frankrijk ,  AB 2012/32 , m.nt. T. 
Barkhuysen en M.L. van Emmerik). Daarmee zou 
minder het probleem aan de orde kunnen zijn in 
hoeverre het huisrecht van  artikel 8 EVRM daad-
werkelijk in volle omvang geldt ten aanzien van 
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de wet door de hoogste bestuursrechter. Daar-
door konden klagers hun pensioenrechten 
niet meer in rechte zekerstellen. Schending 
van  artikel 6 EVRM en  1 EP EVRM. 
 Klagers in deze twee zaken zijn Italiaanse artsen 
die tussen 1983 en 1997 op basis van een tijdelijk 
oproepcontract hebben gewerkt bij de polikliniek 
Federico II van de Universiteit van Napels. Zij kregen 
vervolgens een aanstelling voor onbepaalde tijd. An-
dere artsen, die zich in dezelfde situatie bevonden, 
hebben met succes bij de bestuursrechter tot aan 
de Raad van State geprocedeerd voor de vaststel-
ling van het bestaan van een vast contract, ook voor 
de eerdere periode, teneinde de daarbij horende 
pensioenrechten te verzekeren. De Universiteit van 
Napels hield zich aan deze rechterlijke uitspraak. 
Klagers hebben nadien vergelijkbare procedures ge-
start bij de bestuursrechter. In eerste aanleg is hun 
verzoek toegewezen. Hierbij merkt de regionale be-
stuursrechter op dat hij op grond van artikel 63 lid 4 
van Wet nr. 165 van 30 maart 2001 (de Wet) de be-
voegde rechter is op het gebied van arbeidsgeschil-
len in de publieke sector. Nadat de universiteit hoger 
beroep heeft ingesteld, vernietigt de Raad van State 
de uitspraak van de lagere rechter en verklaart de 
zaak niet-ontvankelijk. De Raad van State acht ar-
tikel 63, vierde lid, van de Wet niet van toepassing, 
omdat de taken van de artsen niet vergelijkbaar 
zouden zijn met de (publiekrechtelijke) werkzaam-
heden van de arts-onderzoekers die verbonden zijn 
aan de universiteit. De Raad van State past daarom 
artikel 69 lid 7 van de Wet toe. Volgens de Raad van 
State moet deze bepaling zo worden begrepen dat 
arbeidsgeschillen, gerelateerd aan de werkperiode 
van vóór 1998, niet meer ontvankelijk verklaard 
kunnen worden indien de zaak niet vóór 15 septem-
ber 2000 aanhangig is gemaakt. In eerdere jurispru-
dentie werd dit artikel nog anders geïnterpreteerd. 
Het artikel werd zo gelezen dat arbeidsgeschillen al-
leen door de bestuursrechter ontvankelijk verklaard 
kunnen worden, indien zij vóór 15 september 2000 
aanhangig zijn gemaakt. Is het geschil na 15 sep-
tember 2000 aanhangig gemaakt, dan kan de zaak 
volgens die interpretatie alleen ontvankelijk worden 
verklaard door de arbeidsrechter. De ratio achter de 
gewijzigde interpretatie is dat de arbeidsrechter 
zich niet meer hoeft uit te laten over geschillen die 
een periode bestrijken (van vóór 1998) waarin hij 
destijds niet de bevoegde rechter was. Aangezien de 
klagers de procedure in 2004 hebben gestart, zijn 
zij bij de bestuursrechter noch bij de arbeidsrechter 
ontvankelijk. 
 Klagers wenden zich tot het EHRM en beroepen 
zich op  artikel 6 lid 1 EVRM en  artikel 1 EP EVRM. 
Het Hof overweegt dat de klagers te goeder trouw 
naar de bestuursrechter zijn gestapt. Hun recht op 
een rechtsgang is op onvoorzienbare wijze ontno-
nemingen op alle fronten voldoende EVRM-con-
form heeft geïmplementeerd. Er blijft een kwets-
baarheid bestaan in de wetgeving waarin de eis 
van voorafgaande rechterlijke machtiging voor 
het binnentreden en andere procedurele waar-
borgen zijn toegeschreven op woningen in klas-
sieke zin, dat wil zeggen in handen van natuurlijke 
personen. Het binnentreden in bedrijven wordt 
gebaseerd op de algemene (binnentredings)be-
voegdheden in de  artikelen 5:15 t/m 5:17 Alge-
mene wet bestuursrecht, waarvoor geen eis geldt 
van een voorafgaande rechterlijke machtiging en 
ook de omringende procedurele waarborgen be-
perkter zijn (zoals de eisen aan het verslag van het 
binnentreden en het toezenden daarvan aan de 
rechter-commissaris). De Straatsburgse jurispru-
dentie laat echter zien dat er serieus werk moet 
worden gemaakt van de waarborgen terzake, bij 
voorkeur dus door een voorafgaande rechterlijke 
machtiging (ook blijkend uit de genoemde artikel 
6 EVRM-jurisprudentie) en anders door passende 
compenserende maatregelen achteraf (onder 
meer ook ten aanzien van de vernietiging van 
ter plaatse gemaakte kopieën wanneer het bin-
nentreden achteraf onrechtmatig zou blijken). 
De Nederlandse wetgeving op het punt van het 
binnentreden in ondernemingen zou daarom 
nog eens goed tegen het licht moeten worden ge-
houden van deze Straatsburgse eisen. Het zou de 
voorkeur genieten een voorafgaande rechterlijke 
machtiging te eisen, zoals nu al voorzien bij het 
binnentreden van woningen. En anders zou er 
ten minste moeten worden voorzien in passende 
waarborgen achteraf (vgl. M.M. Slotboom, ‘De 
NMa staat voor de deur. Maar waar is haar rech-
terlijke machtiging?’,  M&M 2012, p. 110-115; R. 
Stijnen in:  Adequate rechtsbescherming bij grond-
rechtenbeperkend overheidsingrijpen , Studie naar 
aanleiding van de agenda voor de rechtspraak, 
Deventer: Kluwer 2014, p. 103-116). 
 T. Barkhuysen en M.L. van Emmerik 
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 Rechtsgang is onvoorzienbaar geblokkeerd 
door een verandering van interpretatie van 
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